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PARTIE 1 - RENSEIGNEMENTS GÉNÉRAUX

1. Introduction

La demande d'offre à commandes (DOC) contient sept parties, ainsi que des pièces jointes et des
annexes, et elle est divisée comme suit:

Partie 1 Renseignements généraux:  renferme une description générale du besoin;

Partie 2 Instructions à l‘intention des offrants:  renferme les instructions relatives aux clauses et
conditions de la DOC;

Partie 3 Instructions pour la préparation des offres:  donne aux offrants les instructions pour
préparer leur offre afin de répondre aux critères d'évaluation spécifiés;

Partie 4 Procédures d'évaluation et méthode de sélection:  décrit la façon selon laquelle se
déroulera l'évaluation, les critères d'évaluation auxquels on doit répondre, s'il y a lieu, ainsi que la
méthode de sélection;

Partie 5 Attestations:  comprend les attestations à fournir;

Partie 6 Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances: comprend des
exigences particulières auxquelles les offrants doivent répondre; et

Partie 7 7A, Offre à commandes, et 7B, Clauses du contrat subséquent:

7A,  contient l'offre à commandes incluant l'offre de l'offrant et les clauses et conditions
applicables;

7B,  contient les clauses et les conditions qui s'appliqueront à tout contrat résultant d'une
commande subséquente à l'offre à commandes.

Les annexes comprennent l'Énoncé des Besoins, la Base de paiement et toute autre annexe.

2. Sommaire

Les travaux faisant l'objet de la présente offre à commandes comprennent la fourniture de l'ensemble de
la main-d'œuvre, du matériel, de l'équipement, des outils et du transport nécessaires pour l'entretien, la
réparation, la modification, le remplacement de pièces ou de systèmes, ou l'installation en neuf de portes
basculantes et du matériel, des accessoires de baies de chargement, de grilles à enroulement et de
portes automatiques situées un peu partout sur la BFC Halifax. 

La durée de la présente offre à commandes est d'un an, assortie de deux options supplémentaires d'un
an.

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6 - Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances, et la
Partie 7A - Offre à commandes. Les offrants devraient consulter le document «Exigences de sécurité
dans les demandes de soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents uniformisés
d'approvisionnement ministériels. 
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Ce besoin est assujetti aux dispositions de l'Accord sur les marchés publics de l'organisation mondiale
du commerce (AMP-OMC), de l'Accord de libre-échange nord-américain (ALENA), et de l'Accord sur le
commerce intérieur (ACI). 

3. Exigences relatives à la sécurité 

Ce besoin comporte des exigences relatives à la sécurité. Pour de plus amples renseignements,
consulter la Partie 6 - Exigences relatives à la sécurité, exigences financières et d’assurances; et la
Partie 7 - Offre à commandes et clauses du contrat subséquent.

4. Compte rendu

Après l'émission d'une offre à commandes, les offrants peuvent demander un compte rendu des
résultats du processus de demande d'offres à commandes. Les offrants devraient en faire la demande
au responsable de l'offre à commandes dans les 15 jours ouvrables, suivant la réception des résultats du
processus de demande d'offres à commandes. Le compte rendu peut être fourni par écrit, par téléphone
ou en personne.

PARTIE 2 - INSTRUCTIONS À L'INTENTION DES OFFRANTS

1. Instructions, clauses et conditions uniformisées

Toutes les instructions, clauses et conditions identifiées dans la demande d'offres à commandes (DOC)
par un numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions
uniformisées d'achat  (http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et
Services gouvernementaux Canada.

Les offrants qui présentent une offre s'engagent à respecter les instructions, les clauses et les conditions
de la DOC et acceptent les clauses et les conditions de l'offre à commandes et du ou des contrats
subséquents.

2006 (2012-03-02) Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes - biens ou services -
besoins concurrentiels, sont incorporées par renvoi à la DOC et en font partie intégrante.

Le paragraphe 5.4 du document 2006, Instructions uniformisées - demande d'offres à commandes -
biens ou services - besoins concurrentiels, est modifié comme suit : 

Supprimer : soixante (60) jours
Insérer : quatre-vingt dix (90) jours

2. Présentation des offres

Les offres doivent être présentées uniquement au Module de réception des soumissions de Travaux
publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC) au plus tard à la date, à l'heure et à l'endroit
indiqués à la page 1 de la demande d'offres à commandes.

3. Demandes de renseignements - demande d'offres à commandes

Toutes les demandes de renseignements doivent être présentées par écrit au responsable de l'offre à
commandes au moins cinq (5) jours civils avant la date de clôture de la demande d'offres à commandes
(DOC). Pour ce qui est des demandes de renseignements reçues après ce délai, il est possible qu'on ne
puisse pas y répondre.
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Les offrants devraient citer le plus fidèlement possible le numéro de l'article de la DOC auquel se
rapporte la question et prendre soin dénoncer chaque question de manière suffisamment détaillée pour
que le Canada puisse y répondre avec exactitude. Les demandes de renseignements techniques qui ont
un caractère « exclusif » doivent porter clairement la mention « exclusif » vis-à-vis de chaque article
pertinent. Les éléments portant la mention « exclusif » feront l'objet d'une discrétion absolue, sauf dans
les cas où le Canada considère que la demande de renseignements n’a pas un caractère exclusif. Dans
ce cas, le Canada peut réviser les questions ou peut demander à l'offrant de le faire, afin d'en éliminer le
caractère exclusif, et permettre la transmission des réponses à tous les offrants. Le Canada peut ne pas
répondre aux demandes de renseignements dont la formulation ne permettrait pas de les diffuser à tous
les offrants.

4. Lois applicables

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes seront interprétés et régis selon
les lois en vigueur Nouvelle-Écosse.

À leur discrétion, les offrants peuvent indiquer les lois applicables d'une province ou d'un territoire
canadien de leur choix, sans que la validité de leur offre ne soit mise en question, en supprimant le nom
de la province ou du territoire canadien précisé et en insérant le nom de la province ou du territoire
canadien de leur choix.  Si aucun changement n'est indiqué, cela signifie que les offrants acceptent les
lois applicables indiquées.

PARTIE 3 - INSTRUCTIONS POUR LA PRÉPARATION DES OFFRES

1. Instructions pour la préparation des offres

Le Canada demande que les offrants fournissent leur offre en sections distinctes, comme suit :

Section I : offre technique (1 copie papier) 
Section II : offre financière (1 copie papier) 
Section III: attestations  (1 copie papier)

Les prix doivent figurer dans l'offre financière seulement. Aucun prix ne doit être indiqué dans une autre
section de l'offre.

Le Canada demande que les offrants suivent les instructions de présentation décrites ci-après pour
préparer leur offre.

a) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm); 
b) utiliser un système de numérotation correspondant à celui de la demande d'offres à commandes.

En avril 2006, le Canada a approuvé une politique exigeant que les agences et ministères fédéraux
prennent les mesures nécessaires pour incorporer les facteurs environnementaux dans le processus
d'approvisionnement Politique d'achats écologiques                
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/ecologisation-greening/achats-procurement/politique-policy-fra.html).    
Pour aider le Canada à atteindre ses objectifs, on encourage les offrants à:  

1) utiliser du papier de 8,5 po x 11 po (216 mm x 279 mm) contenant des fibres certifiées
provenant d'un aménagement forestier durable et/ou contenant au moins 30 % de matières recyclées; et
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2) utiliser un format qui respecte l'environnement : impression noir et blanc, recto-verso/à double
face, broché ou agrafé, sans reliure Cerlox, reliure à attaches ni reliure à anneaux.

Section I : Offre technique
Dans leur offre technique, les offrants devraient expliquer et démontrer comment ils entendent répondre
aux exigences et comment ils réaliseront les travaux.

Section II : Offre financière
Les offrants doivent présenter leur offre financière en conformité avec l'annexe B, Base de paiement. Le
montant total de la taxe sur les produits et les services ou de la taxe sur la vente harmonisée doit être
indiqué séparément, s'il y a lieu.

Paiement par carte de crédit

Le Canada demande que les offrants complètent l'une des suivantes :

a) (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) seront acceptées pour
le paiement des commandes subséquentes à l'offre à commandes.

Les cartes de crédit suivantes sont acceptées :
VISA _____
Master Card _____

b) (   ) les cartes d'achat du gouvernement du Canada (cartes de crédit) ne seront pas
acceptées pour le paiement des commandes subséquentes à l'offre à commandes.

L'offrant n'est pas obligé d'accepter les paiements par carte de crédit.

L'acceptation du paiement par carte de crédit des commandes ne sera pas considérée comme un critère
d'évaluation.

Section III: Attestations
Les offrants doivent présenter les attestations exigées à la Partie 5.

PARTIE 4 - PROCÉDURES D'ÉVALUATION ET MÉTHODE DE SÉLECTION

1. Procédures d'évaluation

Les offres seront évaluées par rapport à l'ensemble du besoin de la demande d'offre à commandes
incluant les critères d'évaluation techniques et financiers.

1.1 Évaluation technique

1.1.1 Critères techniques obligatoires

Les soumissionnaires sont tenus d'indiquer les prix/tarifs fermes pour TOUS les articles figurant dans le
formulaire des coûts, y compris les articles sans frais. 

Les soumissionnaires doivent se conformer aux exigences énoncées à l'annexe B Base de paiement,
ci-jointe, pour que leur soumission soit jugée recevable. Toute modification apportée à la soumission
sans l'autorisation écrite de l'autorité contractante rendra la soumission irrecevable.
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1.2 Évaluation financière

Le prix de l'offre sera évalué en dollars canadiens, excluant la taxe sur les produits et services ou la taxe
de vente harmonisée, FAB destination, incluant les droits de douane et les taxes d'accise canadiens.

2. Méthode de sélection

Une offre doit respecter les exigences de la demande d'offres à commandes et satisfaire à tous les
critères d'évaluation technique obligatoires pour être déclarée recevable. L'offre recevable avec le prix
évalué le plus bas sera recommandée pour l'émission d'une offre à commandes.

PARTIE 5 - ATTESTATIONS

Pour qu'une offre à commandes soit émise, les offrants doivent fournir les attestations exigées.  Le
Canada déclarera une offre non recevable si les attestations exigées ne sont pas remplies et fournies tel
que demandé.

Le Canada pourra vérifier l'authenticité des attestations faites par les offrants pendant la période
d'évaluation des offres (avant l'émission de l'offre à commandes) et après l'émission de l'offre à
commandes. Le responsable de l'offre à commandes aura le droit de demander des renseignements
supplémentaires pour s'assurer que les offrants respectent les attestations avant l'émission de l'offre à
commandes. L'offre sera déclarée non recevable si on constate que l'offrant a fait de fausses
déclarations, sciemment ou non. Le défaut de respecter les attestations ou de donner suite à la demande
de renseignements supplémentaires du responsable de l'offre à commandes aura pour conséquence que
l'offre sera déclarée non recevable.

1. Attestations préalables à l'émission de l'offre à commandes

Les attestations énumérés ci-dessous devraient être remplies et fournies avec l'offre mais elles peuvent
être fournies plus tard. Si l'une de ces attestations n'est pas remplie et fournie tel que demandé, le
responsable de l'offre à commandes en informera l'offrant et lui donnera un délai afin de se conformer
aux exigences. Le défaut de répondre à la demande du responsable de l'offre à commandes et de se
conformer aux exigences dans les délais prévus aura pour conséquence que l'offre sera déclarée non
recevable.

1.1. Programme de contrats fédéraux - attestation

1. En vertu du Programme de contrats fédéraux (PCF), certains fournisseurs, y compris un
fournisseur qui est membre d'une coentreprise, soumissionnant pour des contrats du gouvernement
fédéral d'une valeur de 200 000 $ ou plus (incluant toutes les taxes applicables) doivent s'engager
officiellement à mettre en oeuvre un programme d'équité en matière d'emploi. Il s'agit d'une condition
préalable à l'émission d'une offre à commandes. Si l'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise et qu'un
membre de la coentreprise, est assujetti au PCF, la preuve de son engagement doit être fournie avant
l'émission de l'offre à commandes. 

Les fournisseurs qui ont été déclarés entrepreneurs non admissibles par Ressources humaines et
Développement des compétences Canada (RHDCC) n'ont plus le droit d'obtenir des contrats du
gouvernement au-delà du seuil prévu par le Règlement sur les marchés de l'État pour les demandes de
soumissions. Les fournisseurs peuvent être déclarés entrepreneurs non admissibles soit parce que
RHDCC a constaté leur non conformité ou parce qu'ils se sont retirés volontairement du PCF pour une
raison autre que la réduction de leur effectif de moins de 100 employés. Toute offre présentée par un
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entrepreneur non admissible, y compris une offre présentée par une coentreprise dont un membre est un
entrepreneur non admissible, sera déclarée non recevable.

2. Si l'offrant n'est pas visé par les exceptions énumérées aux paragraphes 3.a) ou b) ci-dessous,
ou qu'il n'a pas de numéro d'attestation valide confirmant son adhésion au PCF, il doit télécopier
(819-953-8768) un exemplaire signé du formulaire LAB 1168, Attestation d'engagement pour la mise en
oeuvre de l'équité en matière d'emploi, à la Direction générale du travail de RHDCC.

3. L'offrant, ou, si l'offrant est une coentreprise le membre de la coentreprise, atteste comme suit
sa situation relativement au PCF : 

L'offrant ou le membre de la coentreprise :

A.(   ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il compte un effectif de moins de 100 employés à temps
plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au Canada;

B.(   ) n'est pas assujetti au PCF, puisqu'il est un employeur réglementé en vertu de la Loi sur
l'équité en matière d'emploi, L.C. 1995, ch. 44;

C.(   ) est assujetti aux exigences du PCF, puisqu'il compte un effectif de 100 employés ou plus
à temps plein ou à temps partiel permanents, et/ou temporaires ayant travaillé 12 semaines ou plus au
Canada, mais n'a pas obtenu de numéro d'attestation de RHDCC (puisqu'il n'a jamais soumissionné pour
des contrats de 200 000 $ ou plus). Dans ce cas, une attestation d'engagement dûment signée est jointe;

D.(   ) est assujetti au PCF et possède un numéro d'attestation valide, à savoir le numéro :
__________ (c.-à-d. qu'il n'a pas été déclaré entrepreneur non admissible par RHDCC).

Des renseignements supplémentaires sur le PCF sont offerts sur le site Web de RHDCC.

1.2 Attestation pour ancien fonctionnaire

Les contrats attribués à des anciens fonctionnaires qui touchent une pension ou qui ont reçu un paiement
forfaitaire doivent résister à l'examen scrupuleux du public et constituer une dépense équitable des fonds
publics. Afin de respecter les politiques et les directives du Conseil du Trésor sur les contrats avec des
anciens fonctionnaires, les offrants doivent fournir l'information exigée ci-dessous.

Définitions
Pour les fins de cette clause,

« ancien fonctionnaire » signifie tout ancien employé d'un ministère au sens de la Loi sur la gestion des
finances publiques, L.R., 1985, ch. F-11, un ancien membre des Forces armées canadiennes ou de la
Gendarmerie royale du Canada. Un ancien fonctionnaire peut être :

a.un individu;
b.un individu qui s'est incorporé;
c.une société de personnes constituée d'anciens fonctionnaires; ou
d.une entreprise à propriétaire unique ou une entité dans laquelle la personne visée détient un intérêt
important ou majoritaire.
« période du paiement forfaitaire » signifie la période mesurée en semaines de salaire à l'égard de
laquelle un paiement a été fait pour faciliter la transition vers la retraite ou vers un autre emploi par suite
de la mise en place des divers programmes visant à réduire la taille de la fonction publique. La période

Solicitation No. - N° de l'invitation Amd. No. - N° de la modif. Buyer ID - Id de l'acheteur

W010C-11C030/A pwa121

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W010C-11-C030 PWA-1-64197

Page 9 of -  de 22



du paiement forfaitaire ne comprend pas la période visée par l'allocation de fin de services, qui se
mesure de façon similaire.

« pension » signifie, dans le contexte de la formule de réduction des honoraires, une pension ou une
allocation annuelle versée en vertu de la Loi sur la pension dans la fonction publique (LPFP), L.R., 1985,
ch. P-36, et toute augmentation versée en vertu de la Loi sur les prestations de retraite supplémentaires,
L.R., 1985 ch. S-24, dans la mesure où elle touche la LPFP. La pension ne comprend pas les pensions
payables conformément à la Loi sur la pension de retraite des Forces canadiennes, L.R., 1985, ch. C-17,
à la Loi sur la continuation de la pension des services de défense, 1970, ch. D-3, à la Loi sur la
continuation des pensions de la Gendarmerie royale du Canada, 1970, ch. R-10, et à la Loi sur la
pension de retraite de la Gendarmerie royale du Canada, L.R., 1985, ch. R-11, à la Loi sur les
allocations de retraite des parlementaires, L.R., 1985, ch. M-5, et à la partie de la pension versée
conformément à la Loi sur le Régime de pensions du Canada, L.R., 1985, ch. C-8.

Ancien fonctionnaire touchant une pension
Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire touchant une pension tel qu'il est défini ci-dessus? Oui (    
) Non (    )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a.le nom de l'ancien fonctionnaire;
b.la date de cessation d'emploi dans la fonction publique ou de la retraite.
Programme de réduction des effectifs
Est-ce que l'offrant est un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire en vertu des
dispositions d'un programme de réduction des effectifs? Oui (    ) Non (    )

Si oui, l'offrant doit fournir l'information suivante :

a.le nom de l'ancien fonctionnaire;
b.les conditions de l'incitatif versé sous forme de paiement forfaitaire;
c.la date de la cessation d'emploi;
d.le montant du paiement forfaitaire;
e.le taux de rémunération qui a servi au calcul du paiement forfaitaire;
f.la période correspondant au paiement forfaitaire, incluant la date du début, d'achèvement et le nombre
de semaines;
g.nombre et montant (honoraires professionnels) des autres contrats assujettis aux conditions d'un
programme de réduction des effectifs.
Pour tous les contrats attribués pendant la période du paiement forfaitaire, le montant total des
honoraires qui peut être payé à un ancien fonctionnaire qui a reçu un paiement forfaitaire est limité à 5
000 $, incluant la taxe sur les produits et services ou la taxe de vente harmonisée.

Attestation
En déposant une offre, l'offrant atteste que l'information fournie par l'offrant pour répondre aux
exigences ci-dessus est exacte et complète.

PARTIE 6 - EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ

1. Exigences relatives à la sécurité

1. Les conditions suivantes doivent être respectées avant l'émission de l'offre à commandes :
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a) l'offrant doit détenir une attestation de sécurité d’organisme valable tel qu’indiqué à la Partie 7A -
Offre à commandes;

b) les individus proposés par l'offrant et qui doivent avoir accès à des renseignements ou à des
biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont l'accès est réglementé
doivent posséder une attestation de sécurité tel qu’indiqué à la Partie 7A - Offre à commandes;

c) l'offrant doit fournir le nom de tous les individus qui devront avoir accès à des renseignements
ou à des biens de nature classifiée ou protégée ou à des établissements de travail dont l'accès est
réglementé.

2. On rappelle aux offrants d’obtenir rapidement la cote de sécurité requise. La décision de retarder
l’émission de l'offre à commandes, pour permettre à l'offrant retenu d’obtenir la cote de sécurité requise,
demeure à l’entière discrétion du responsable de l'offre à commandes.

3. Pour de plus amples renseignements sur les exigences relatives à la sécurité, les
soumissionnaires devraient consulter le document « Exigences de sécurité dans les demandes de
soumissions de TPSGC - Instructions pour les soumissionnaires »  
(http://www.tpsgc-pwgsc.gc.ca/app-acq/lc-pl/lc-pl-fra.html#a31) sur le site Web Documents uniformisés
d'approvisionnement ministériels.

PARTIE 7 - OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

A. OFFRE À COMMANDES

1. Offre

1.1 L'offrant offre de remplir le besoin conformément à l'énoncé des travaux reproduit à l'annexe A.

2. Exigences relatives à la sécurité

1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du contrat ou de
l'offre à commandes, une attestation de vérification d'organisation désignée (VOD) en vigueur, délivrée
par la Direction de la sécurité industrielle canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada (TPSGC).

2. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à des
éta-blissements de travail dont l'accès est réglementé doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ en
vigueur, délivrée ou approuvée par la DSIC de TPSGC.

Tant que les autorisations de sécurité du personnel de l'entrepreneur requises au titre du présent contrat
n'ont pas été émises par la DSIC, ces derniers NE peuvent PAS PÉNÉTRER sur les lieux sans une
escorte.

3. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité NE DOIVENT
PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de TPSGC.

4. L'entrepreneur ou l'offrant doit respecter les dispositions :

a) de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de sécurité (s'il y a
lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe C;
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b) du Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition).

3. Clauses et conditions uniformisées

Toutes les clauses et conditions identifiées dans l'offre à commandes et contrat(s) subséquent(s) par un
numéro, une date et un titre sont reproduites dans le guide des Clauses et conditions uniformisées
d'achat  (http://ccua-sacc.tpsgc-pwgsc.gc.ca/pub/acho-fra.jsp) publié par Travaux publics et Services
gouvernementaux Canada.

3.1 Conditions générales

2005 (2012-03-02), Conditions générales - offres à commandes - biens ou services, s'appliquent à la
présente offre à commandes et en font partie intégrante.

3.2 Offres à commandes - établissement des rapports

L'offrant doit compiler et tenir à jour des données sur les biens, les services ou les deux fournis au
gouvernement fédéral en vertu de contrats découlant de l'offre à commandes. Ces données doivent
comprendre les achats payés au moyen d'une carte d'achat du gouvernement du Canada.

L'offrant doit fournir ces données conformément aux exigences en matière d'établissement de rapports
décrites à l'annexe «D». Si certaines données ne sont pas disponibles, la raison doit être indiquée dans
le rapport. Si aucun bien ou service n'a été fourni pendant une période donnée, l'offrant doit soumettre
un rapport portant la mention « NÉANT ».

Les données doivent être présentées tous les trimestres au responsable de l'offre à commandes.

Voici la répartition des trimestres :

Premier trimestre : du 1er avril au 30 juin;

Deuxième trimestre : du 1er juillet au 30 septembre;

Troisième trimestre : du 1er octobre au 31 décembre;

Quatrième trimestre : du 1er janvier au 31 mars.

Les données doivent être présentées au responsable de l'offre à commandes dans les 30 jours civils
suivant la fin de la période de référence.

4. Durée de l'offre à commandes

4.1 Période de l'offre à commandes

Les commandes subséquentes à l'offre à commande pourront être passées pendant une période d'un an
à compter de la date d'adjudication.

4.2 Prolongation de l'offre à commandes

Si l'utilisation de l'offre à commandes est autorisée au-delà de la période initiale, l'offrant consent à
prolonger son offre pour deux (2) périodes supplémentaires de un (1) an chacune, aux mêmes
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conditions et aux taux ou prix indiqués dans l'offre à commandes, ou aux taux ou prix calculés selon la
formule mentionnée dans l'offre à commandes.

L'offrant sera avisé de la décision d'autoriser l'utilisation de l'offre à commandes pour une période
prolongée par le responsable de l'offre à commandes avant la date d'expiration de celle-ci. Une révision
à l'offre à commandes sera émise par le responsable de l'offre à commandes.

5. Responsables

5.1 Responsable de l'offre à commandes

Le responsable de l'offre à commandes est :

Nom : Alex Russell
Titre : Spécialiste en approvisionnement
Travaux publics et Services gouvernementaux Canada
Direction générale des approvisionnements
Adresse : 1713 Bedford Row, NS, N.É. B3J 3C9

Téléphone : (902) 496-5168
Télécopieur : (902) 496-5016
Courriel : alex.russell@pwgsc.gc.ca

Le responsable de l'offre à commandes est chargé de l'émission de l'offre à commandes et de son
administration et de sa révision, s'il y a lieu. En tant qu'autorité contractante, il est responsable de toute
question contractuelle liée aux commandes subséquentes à l'offre à commandes passées par tout
utilisateur désigné.

5.2 Chargé de projet - fixée à l'adjudication

Le chargé de projet pour l'offre à commandes est :

Nom : _________________
Titre : _________________
Organisation : _________________
Adresse : _________________

Téléphone : ____- ____- _______
Télécopieur :____- ____- _______
Courriel : ________________

Le chargé de projet représente le ministère ou organisme pour lequel les travaux sont exécutés dans le
cadre d'une commande subséquente à l'offre à commandes. Il est responsable de toutes les questions
liées au contenu technique des travaux prévus dans le contrat subséquent.

5.3 Représentant de l'offrant

Nom : _________________
Titre : _________________
Organisation : _________________
Adresse : _________________
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Téléphone : ____- ____- _______
Télécopieur :____- ____- _______
Courriel : ________________

6. Utilisateurs désignés

L'utilisateur désigné autorisé à passer des commandes subséquentes à l'offre à commandes est :
Department of National Defence, Formation Construction Engineering.

7. Instrument de commande

Les travaux seront autorisés ou confirmés par le ou les utilisateurs désignés par l'entremise du
formulaire PWGSC-TPSGC 942 ou un document électronique.

8. Limite des commandes subséquentes

Les commandes individuelles subséquentes à l'offre à commandes ne doivent pas dépasser 46 000 $
(taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisée incluse).

9. Limitation financière - fixée à l'adjudication

Le coût total, pour le Canada, des commandes subséquentes à l'offre à commandes ne doit pas
dépasser le montant de _____ $, (taxe sur les produits et services ou taxe de vente harmonisées exclue)
à moins d'une autorisation écrite du responsable de l'offre à commandes. L'offrant ne doit pas exécuter
de travaux ou fournir des services ou des articles sur réception de commandes qui porteraient le coût
total, pour le Canada à un montant supérieur au montant indiqué précédemment, sauf si une telle
augmentation est autorisée.

L'offrant doit aviser le responsable de l'offre à commandes si cette somme est suffisante dès que 75 p.
100 de ce montant est engagé, ou avant l'expiration de l'offre à commandes, selon la première des deux
circonstances à se présenter. Toutefois, si à n'importe quel moment, l'offrant juge que ladite limite sera
dépassée, il doit en aviser aussitôt le responsable de l'offre à commandes.

Remarque à l'intention du responsable de l'offre à commandes : L'ordre de priorité des documents qui
figure ci-après est conforme aux politiques actuelles et aux avis juridiques. Le responsable de l'offre à
commandes doit modifier la liste en fonction des documents qui s'appliquent à chaque offre à
commandes et dresser la liste des annexes par ordre de priorité, selon le cas. Lorsque plusieurs
conditions générales supplémentaires s’appliquent au besoin, le responsable de l’offre à commandes
doit indiquer les conditions générales supplémentaires en ordre numérique croissant selon le numéro
d’identification.

10. Ordre de priorité des documents

En cas d'incompatibilité entre le libellé des textes énumérés dans la liste, c'est le libellé du document qui
apparaît en premier sur la liste qui l'emporte sur celui de tout autre document qui figure plus bas sur la
liste.

a) la commande subséquente à l'offre à commandes, incluant les annexes;
b) les articles de l'offre à commandes;
c) les conditions générales 2005 (2012-03-02), Conditions générales - offres à commandes - biens
ou services
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d) les conditions générales 2010C (2012-03-02) Conditions générales - services (complexité
moyenne);
e) l'Annexe A, Énoncé des Besoins;
f) l'Annexe B, Base de paiement;
g) l'Annexe C, Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité;
h) l'Annexe D, -------------------;
i) l'offre de l'offrant en date du ____________.

11. Attestations

11.1 Conformité

Le respect des attestations fournies par l'offrant est une condition d'émission de l'offre à commandes et
pourra faire l'objet d'une vérification par le Canada pendant la durée de l'offre à commandes et de tout
contrat subséquent qui serait en vigueur au delà de la période de l'offre à commandes. En cas de
manquement à toute déclaration de la part de l'offrant ou si on constate que les attestations qu'il a
fournies avec son offre comprennent de fausses déclarations, faites sciemment ou non, le Canada aura
le droit de résilier tout contrat subséquent pour défaut et de mettre de côté l'offre à commandes.

12. Lois applicables

L'offre à commandes et tout contrat découlant de l'offre à commandes doivent être interprétés et régis
selon les lois en vigueur Nouvelle-Écosse et les relations entre les parties seront déterminées par ces
lois.

B. CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT

Les clauses et conditions suivantes s'appliquent et font partie intégrante de tout contrat résultant d'une
commande subséquente à l'offre à commandes.

1. Énoncé des Besoins

L'entrepreneur doit exécuter les travaux décrits dans la commande subséquente à l'offre à commandes.

2. Clauses et conditions uniformisées

2.1 Conditions générales

2010C (2012-03-02), Conditions générales - services (complexité moyenne) s'appliquent au contrat et en
font partie intégrante.

L'article 13 Intérêt sur les comptes en souffrance, de 2010C (2012-03-02) ne s'applique pas aux
paiements faits par carte de crédit.

3. Durée du contrat

3.1 Période du contrat

Les travaux doivent être exécutés conformément à la commande subséquente à l'offre à commandes.

4. Paiement
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4.1 Base de paiement

À condition de remplir de façon satisfaisante toutes ses obligations en vertu du contrat, l'entrepreneur
sera payé des prix unitaires fermes dans l'annexe B, selon un montant total de _____ $ (insérer le
montant au moment de l'attribution du contrat). Les droits de douane sont exclus et la taxe sur les
produits et services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a lieu.

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux
travaux.

4.2 Limite de prix

Le Canada ne paiera pas l'entrepreneur pour tout changement à la conception, toute modification ou
interprétation des travaux, à moins que ces changements à la conception, ces modifications ou ces
interprétations n'aient été approuvés par écrit par l'autorité contractante avant d'être intégrés aux
travaux.

4.3 Paiement unique

Le Canada paiera l'entrepreneur lorsque les travaux seront complétés et livrés conformément aux
dispositions de paiement du contrat si :

a.une facture exacte et complète ainsi que tout autre document exigé par le contrat ont été 
   soumis conformément aux instructions de facturation prévues au contrat;
b.tous ces documents ont été vérifiés par le Canada;
c.les travaux livrés ont été acceptés par le Canada.

4.4 Paiement par carte de crédit

(Utiliser cette clause lorsque plus qu'une carte de crédit est acceptée)
Les cartes de crédit suivantes sont acceptées : ________ et _________.

5. Instructions pour la facturation

1. L'entrepreneur doit soumettre les factures conformément à l'article intitulé « Présentation des factures
» des conditions générales accompagnées du rapport d'entretien décrit dans l'énoncé des travaux. 

Les factures ne doivent pas être soumises avant que les travaux identifiés dans la facture soient
complétés et que tous les rapports sur les demandes de services d'entretien pour les travaux identifiés
dans la facture soient reçus par le chargé de projet.

2.L'entrepreneur doit distribuer les factures et rapports comme suit: 

  A. L'original et deux (2) copies de la facture ainsi que du rapport doivent être envoyés à l'adresse qui
apparaît à la page 1 du contrat pour attestation et paiement.

6. Assurances

L'entrepreneur est responsable de décider s'il doit s'assurer pour remplir ses obligations en vertu du
contrat et pour se conformer aux lois applicables. Toute assurance souscrite ou maintenue par
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l'entrepreneur est à sa charge ainsi que pour son bénéfice et sa protection. Elle ne dégage pas
l'entrepreneur de sa responsabilité en vertu du contrat, ni ne la diminue.
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Annexe A

ÉNONCÉ DES BESOINS
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Annexe B

BASE DE PAIEMENT

$_________Prix total proposé pour le tableau 1
$6,000.00Allocation6. Location et retrait d'équipement

$_________$_________1,000Par heure5. Technicien (après les heures de
travail)

$_________$_________600Par heure4. Soudeur

$_________$_________600Par heure3. Électricien

$_________$_________3,600Par heure2. Assistant technicien

$_________$_________3,600Par heure1. Technicien

Prix proposéPrix à l'unité
Quantité
estimée

Unité de
calcul

Type de travail

Tableau 1 - Calcul du prix pour la première année de l'offre à commandes

$_________Prix total proposé pour le tableau 2
$6,000.00Allocation6. Location et retrait d'équipement

$_________$_________1,000Par heure5. Technicien (après les heures de
travail)

$_________$_________600Par heure4. Soudeur

$_________$_________600Par heure3. Électricien

$_________$_________3,600Par heure2. Assistant technicien

$_________$_________3,600Par heure1. Technicien

Prix proposéPrix à l'unité
Quantité
estimée

Unité de
calcul

Type de travail

Tableau 2 - Calcul du prix pour la première année de prolongation de l'offre à commandes

$_________Prix total proposé pour le tableau 3
$6,000.00Allocation6. Location et retrait d'équipement

$_________$_________1,000Par heure5. Technicien (après les heures de
travail)

$_________$_________600Par heure4. Soudeur

$_________$_________600Par heure3. Électricien

$_________$_________3,600Par heure2. Assistant technicien

$_________$_________3,600Par heure1. Technicien

Prix proposéPrix à l'unité
Quantité
estimée

Unité de
calcul

Type de travail

Tableau 3 - Calcul du prix pour la deuxième année de prolongation de l'offre à commandes

Prix total proposé pour évaluation (somme des tableaux 1, 2, 3)

Total du tableau 1 ____________ $
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Total du tableau 2 ____________ $
Total du tableau 3 ____________ $

Prix total proposé ______________ $
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Annexe C

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ
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ANNEXE D

Exigences en matière de rapports

Rapport d'utilisation périodique                                         

En guise d'exigence de la présente demande d'offre à commandes, un rapport doit être soumis comme
suit : (***Le rapport final doit contenir une liste des articles demandés qui représentent environ la valeur
totale des commandes subséquentes.***) L'offrant comprend qu'il doit mettre en œuvre un système de
suivi des commandes subséquentes à la présente offre à commandes de manière à pouvoir soumettre
des rapports d'utilisation en dollars et à s'assurer que la limitation financière n'est pas dépassée, à défaut
de quoi l'offre à commandes pourrait être mise de côté.

Return to: 

Public Works and Government Services Canada
Acquisitions
Real Property Contracting (NS)
1713 Bedford Row / PO Box 2247
Halifax, Nova Scotia B3J 3C9
ATTN:  Alex Russell
Alex.russell@pwgsc.gc.ca

Value of
Order
 (not
including 
HST/GST)

Date of
Delivery
Start/
completion

Date of
Order
of   call-up

Unit of
Measure
 (each,
litre, etc.)

Item
Quantity

(Part
Number -
 If
Applicable)

Item
Description

Order
Number
on  call-up

Department
 requesting

End Reporting Period
(DD/MM/YYYY)

Start Reporting Period
(DD/MM/YYYY)

Total Value for Reporting
Period $

Total Value to Date
$

End Date of SO
(DD/MM/YYYY)

Start Date of SO
(DD/MM/YYYY)

Standing Offer Number:Standing Offer
Description:
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W010C-11C030/A pwa121

Client Ref. No. - N° de réf. du client File No. - N° du dossier CCC No./N° CCC - FMS No/ N° VME

W010C-11-C030 PWA-1-64197
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SECURITY REQUIREMENTS CHECK LIST (SRCLI
CAEUSTE DEVE RIFI ATION DES EXIGENCES RELATIVES LA S CURlrE fLVERS)

• . . .. • ... .- , . • • . .
• Originating Govenmenl Department or Orgamz.ation I 2. Brancn or Qireaorale I Direction generale ou Direction

Minist6re ou ornanisme entald'origine National Defence Marlant - FCE

. a) Subconlrad Number I NUf1l&ro du contrat de sous-traitance 3. b) Name and Address of Subcon1Tador' Nom el adresse du sous-traitant

. Bticf De$O'lpbOn of WOtk I Bttve description du travail

To provide all labour, material, equipment, tools and supervision required maintenance, repairs, modifocations, replacement of

parts or systems with new install for overhead doors and associated equipment, loading bay equipment, rolling gates and

automatic doors located wtthin CFB Halifax.

5 .• ) Willhe suppl&er require access 10COntrolled Goods?
~:, U~Le fOlJ"Oisseur aura-I-. acces a des marchandlses conlrOl6es?

5. b) WIIlhe supplier require access to unclassified military technical data aubjed to the provtSions of the TecMical Data Control ~No U,Yes
Regulations?

Non Qui

Le foumisseur aura-l-;j acces 8. des dO~5 techniques m~itaire$ non c1assjfj~es Qui sonl assujetties aux dispositions du

R~nt sur ~ contrOle des donnee$ . es?

. Indicate the rype of access reqlJlfed Ilnc:hquer Ie type d'8~S requis

8) Wil the supprter and its employees requirl! access to PROTECTED and/or ClASSIFIED nformation or assets? 6Ll No ~.
le foumisseur ainsi que les employes auront-jls aeee! a des renseignements au a des biens PROTEGt:S etlou ClASSIFIES? Non ---
(Specify the level of access using the mart in Question 7, c)
(Preciser Ie niveau d'acces en utilisant Ie tat>'eau nui se trolNe a la nuestlon 7. Cl

. b) Wtllhe suPPlier and rts employeeS (e.g. cleaners. maintenance pen;onoel) require access to restricted acces.s areas? No access "'0 ~es '"
to PROTECTED and/or ClASSIFIED information or assets is permrtted.

. .-Ion QuI

le fOlSnisseur et set employes (p. ex. nenoyeurs, personnel d'entretien) auront.ns acres A des zones d"acces restreintes?l'acces

a des rensei"nements au A des biens PROTt:.GE:S eVou ClASSIFIE:S n'est nBS autorise.

. C) Is ~is a commercial COlrier or dellvery requirement ....,;lh no ovemtght storage? ~~o U~"
S'agit..;1d'un contrat de messagene ou de Iivraison commerciale sans entreposage de m.it?

Non QuI

7.• llrxlicate the lvnA of information !hat the '$lIDolier WIll be red~oa~$S/mdDuerle d'intormabOn auauet Ie roumrsseur devra avoir aa:es

Canada I I NATO/OTAN r ] Foreign I Etranger

7. bl Release re5tricbons I Restrichons relatIVes a Ia diffusion

No release restnctions [J
AD NATO countries 0

No reJease restrictions D
Au<;une restriction relative TO\JS let paY' de rOTAN Aua.JOe restriction relative

c\la diffusion
a Ia diffusion

Not releasable 0A re pasdiffuser

Restricted to: ILinite j : 0
Restricted to: I limite ~ : 0

Restrided to: Ilrnlte a : 0
Specifycountry(ies):I P~se, Ie(.) Specifycounttyf••• ): / Prl!ose, Ie(s)pays : Specifycountry(ies):I Prl!ciserIe(s)

pays :
p8ys :

~ of information I Niveau d'"ltlformation
NATOUNCLASSIF'EO 0

PROTECTEOA
PRCTECTEDA U

PROTEG£A NATONONCLASSIFI~ PROT~G~A

PROTECTEDB L
NATORESTRICTEO 0

PROTECTEOB 0
PROT~G£B NATODIFFUSIONRESTREINTE PROTEG~B

PRCTECTEDC 0
NATOCONFIDENTIAl. 0

PROTECTEOC 0
PROTEGEC NATOCONFIDENTIEl PROT~GEC

CONFIDENTIAL L
NATOSECRET 0

CONFIDENTIAL 0
CONFIDENTIEl NATOSECRET CONFIDENTIEl

SECRET L
COSMICTOPSECRET 0

SECRET 0
SECRET COSMICTR~S SECRET SECRET

TOPSECRET L
TOPSECRET

TRESSECRET
TR~S SECRET

TOPSECRET(SIGINT) L
TOPSECRET(SIGlNT)

TRESSECReTISIGINn
TRIOSSECRET(SIGIN'"

TBSlSCT350- 103(2004/12) Sec:uiry Classificahon I Classiftcabon de securite

UNCLASSIFIED
Canada



1+1
Government
of Canada

Gowemement
du Cilnada

1-----~COr;;;ntra;;;;;;d"N:;;um;;;;j;ber:;;:'i""iN:;;u::m:;/,r::o:'"d•.u:ccontr=::a1::;------~

W010C-ll-e030

Security Classification I Classification de s6curite

UNCLASSIFIED

8. WII the ~upplier req~ acc:ess to PROTECTED and/or ClASSIFIED COMSEC information or assets?
Le fou,:"s~ur aural"" acc6s tJ des renseignements ou a des biens COMSEC de-slgnes PROTEGl::S etlou CLASSIFII::S?
If Yes, Indicate the level of sensitMty:

Dans "affirmative. ind' r Ie niveau de sensibiNte :

9. Wtl the suppler require access 10extremely sensitive INFOSEC information or assets?
Le foumisseur aura.t-il acces ill des renseignements au a des b'ens INFOSEC de nature extrAmement delicate?

Short TrtIe(s) of material' Ti~e(s) abr6gl\(s) du matenel:

Doa.rnent Number I Numm du document:
PART B - PERSONNEL (SUPPLIER.' PARTIE B. PERSONNEL FOURNISSEURI

O. a) Personnel seamty saeertlng level required' Niveau de contrOIe de Ia securite du PQrsonnel (&quis

Yes
Out

~
RELIABILITY STATUS

D

CONFIDENTiAl D SECRET
D

TOP SECRET

COTE DE FIABILITE CONFIDENTIEl SECRET TRIOS SECRET

D

TOP SECRET - slGINT

D

NATO CONFIDENTIAL D NATOSECRET D COSMIC TOP SECRET

TRIOS SECRET - SIGINT NATO CONFIDENTIEL NATO SECRET COSMIC TRIOS SECRET

D

SITE ACCESS
ACCES AUX EMPLACEMENTS

Special comments:

Commenta<es speciaux :IF REQUIRED. A COMMISSIONAIRE WILL BE PROVIDED

NOTE W rOOtipIe levels of saeenino are Identified. a 5ecurity CIassilication Guide must be prcMded.
REMAROUE : Si Iusieurs ntveauJ:de contrOle de skurit6 sont r vis. un ide de classification de la securit6 doit etre folrni.

O. b) May •••.•saeened penomeI be used for portions of &he work?
Du personnel sans au1orisation s~OJntaire peut-i1 s.e voir confler des parties du travail?

If Yes, will unscreened personnel be escorted?
Dans "sffirmalive. Ie personnel en question sera.I-i1 escorte?

PART C _SAFEGUARDS ISUPPlIER) / PARTIE C • MESURES DE PROTECTION (FOURNISSEURI

INFORMATION I ASSETS , RENSEIGNEMENTS' BIENS

Ve.

1,. a) Wil the supplier be required to recen.oe and store PROTECTED and/Of' CLASSIFIED information or assets on its site or

premises?
Le foumisseur sera-t.~ tenu de recevoir et d'entreposer SIS place des renseignements ou des biens PROT~Ge:Setlou

CLASSIFIES?

11, b) Willhe supplier be required to safeguard COMSEC information or assets?
lo foumi~seur sera l-i1leou de proiBger des renseignements ou des biens COMSEC?

PRODUCTION

". c:)WII the ptOdudion (ma.nut.::M:ttxe. and/or repair andlor modi5cation) of PROTECTED andlor CLASSIFIED material or equipment oa:u

at !he SU~S site or premises?
les installations du folmisseU'" servironl-ellcs a Ia production (fabrication etlou ~paration eVou modification) de materiel PROTt:G~

elIou CLASSIFIE?

INFORMATION TECHNOLOGY liT) MEDIA , SUPPORT RELATIF A LA TECHNOLOGIE DE L:1NFORMATlON (TI)

11. d) WilIhe suppfier be requred to use its IT system. to eledrOnically process. prtXluce or slore PROTECTED and/or ClASSlFlED

fnfon'nation or data?
Le foumi:sselX sera-l-i tenu d'utiliser ses propres systemes Informatiques polX trailer, produi"e ou stocker ltIectrorUquemenl des

renselgnemenls ou des domees PROTlOGEs eVou CLASS1Fl~S?

11. e)WIB there be an eleCtrorric link bet'NeeO the suwier's IT systems and the government department or agency?
Disposera-k>nd'lSllien ~ue entre Ie systimle ilformatiquedu 1oLmisse•.•.el:ceU du minist6re ou de I'agence

gouvemementale?

I'V'I No 0Yes
~Non Out

I'V'I No DYe.
~Non au

I'V'lNo DYes
~Non ().Ji

I'V'lNo DYe.
~Non Qui

I'V'I No DYeS
~Non OU

TBSlSCT 350-103(2Q04112) Security Classification I Classification de skurtl~

UNCLASSIFIED Canada
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UNCLASSIFIED

PZ~F~or~useB!~oom!ple~.:1~in~9~lhef:i~to~rm~m~.~n~ua!uy~use!!!lthe!~s~um!m!aty!cha!!n~be!!!!!Iow!I~0~in!d~ica!,e!!!lhe!l!ca!leg!ory(i!"'!!!!)~.~nd!Iev!!l!et~('~)~O~f~sa~f~eg~ua~rd~;~ng!!l!lreq~uired~.~.~I~lhe~~SUPP~~Iier'~•• 1IIIl
srte(s) or prem1SeS.

l~s utilisateurs qui rempliss~nt Ie f~rmulaire manu.llement dolvenl utRiser Ie tableau rkapitulaUf ci-dessous pour indiCluer. pour chaque ca~orie, les
nrveaux de sauvega."de reqw aux Installations du foumisseU".

For Uset'S complemg the form online (via the Internet), the summary chart is automatically populaled by your responses to previous questions.

Dans Ie cas des utilisaleun qui remplissenlle farmulaire en ligne (par Internet). ~ repOl"lses au. questions precedentes sont automatiquement saisies
dans Ie tableau recaplulatif,

SUMMARV CHART , TABLEAU R~CAPITULATIF

CLASSIFlED
cv.SSIFIE

COMS€e

TOf' NATO NATO 5= """'" """""0 .TOf'

A B C c~ """" SEam "'snoc;ra> C<>R>FHTlo'l. TOf' ...,""" -......... ......, ......,
S<o«T

CONfUHT'Ifl T". NATO NATO coa.oc , • C C~aNT£1. To"

"""""
t»FFUSION C""""' •••••• T•••• SEa<£T

RtG'1'M:~ "'am

~'=::~~a--
~~

r~'"

12. a) Is the description of the work contained within this SRCL PROTECTED and/or ClASSIFIED?
La description du tmva~ vtSe par la presente lVERS est-elle de nature PROTtGEE eVou CLASSIFIEC?

tf Ves, classify this fonn by annotating the top and bottom In tho area entitled "Security ClassiflCation",

Dans rafflrmatlve, classlf •• te pr(tsent fonnulaint en indlquant Ie niveau de secunt6 dans Ia cn. IntituIH
« Classification d. sKuritll • au haut _t IU bas du formulalro.

12. b) Willhe documentalion anached 10 l!lis SRCL be PROTECTED andlo< CLASSIFIED?
La documentation assoO~ j ta prescnte LVERS sera-t-ele PRO~GtE etlou CLASSIF'ltE?

If Yes, classify this form by annotating the top and bottom in the area entitled "Security Cltlssification" and Indlut. with

attachments (e.g. SECRET with Attachments).
Dans I'.ffermatlve, cJaasifter Ie present formulal,.. en indlquant Ie "tveau de s6curit. dans fa case intitul"
c Classtflcation d. skurit6 • au haul et au bas du formulalre et Indiquer qu'll y • des pUtces jointes (p. ex..SECRET avec

des pUle•• )01"'").

I'V1No
~Non

I'V'INo
161Non

DYes

Qui

Dve.
Qui

TBSISCT 351).1 03{2004/1 2) Secunty ClaSSIfication I Oassitication de S4!curite

UNCLASSIFIED Gmada
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PART 0 AUTHORIZATION I PARTIE O. AUTORISATION

Feb 2012

~

Date :01)~0:2..-/3-
No Y••
Non 0Li

Signature _

-~-~

3. Orgamzabon Pro,ea Authority I Charge de projet de I'orgarvsme

arne (print) ~Nom (en lettrea moulees) Title - Titre

apt BlaineThurston ContractsOfficer

etephoneNo.• tf' de t6~phone Facsmjle No. • de I~tecopieur E~ai1 address - Adresse courrieI

02-722-1811 902-722-1847 B.aine.Thurston@forces.gc.ca

4. Organization 5eoJrity Authority I Responsable de 13 secunte de I'organisme

arne (print) • Nom(en Iettres moulees) rille - Titre

edjovic,Sasha SO

elephone No. • de til'lephone Facsimile No. - N° de t6lecopieur

13-949.1066 613-949-1069 sasa.med' vic@forces.gc.ca
5. Are there additional instructions (e.g. Security Guide. SeoJrity Oassrfication Guide) attached?

Des InstnJCtionssuppementaires (p. ex. Guide de secunt6. Guide de dassification de 13skuri6) sont-elles jointss?

6. Procurement OffICer I Agent cfapprovlslonnemenl

arne (print) - Nom (en Iettres moulees)

X Russell

Title- Titre $gnature

RPC. 2 IIC - PWGSCHalifax, NS

etephone No. • de telephone Facsimile No. . de telecopieur E-ma~ address - Adresse ~

902-496-5016
7. Contracting SeaJ1lty Authonty J Aut:orlt~ contradante en mati6re de secunttl

arne (prin~flrMaheO'nlettres. moulees) Title - Titre

Contract Security Officer,Comr.Cl tiecum~' vIsion

E-mail address - Adresse

TBSISCT 350-103(2004/12) Security ClassUlcallon J Classification de securM

UNCLASSIFIED Canada


